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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
 

A R R Ê T É   
portant subdélégation de signature de M. Pierre GARCIA,  

Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation,  
du Travail et de l’Emploi du Centre-Val de Loire  

 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ; 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la 
République, notamment ses articles 4 et 6 ;  

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;  

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;  

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de 
l'Etat ;  

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

Vu le décret du 17 juillet 2019 portant nomination de M. Pierre POUËSSEL, en qualité de Préfet du Loiret ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 mai 2016 nommant Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, et la 
chargeant responsable du pôle C de la DIRECCTE Centre-Val de Loire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2019 nommant M. Pierre GARCIA, sur l’emploi de directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de 
Loire à compter du 1er décembre 2019 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 septembre 2020 portant nomination de M. Jean-Marc DUFROIS sur l’emploi de 
directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du 
Centre-Val de Loire, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale du Loiret à compter du 
15 octobre 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2020 du Préfet du Loiret portant délégation de signature à 
M. Pierre GARCIA, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi du Centre-Val de Loire ; 

Vu l’ensemble des codes et textes régissant les matières dans lesquelles est appelé à s’exercer le pouvoir de 
signature conféré au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi ; 
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ARRÊTE 
 

Article 1er : Délégation permanente est donnée à M. Jean-Marc DUFROIS, directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité départementale du Loiret, à l’effet de signer, au nom du préfet du Loiret, les décisions, 
actes administratifs et correspondances relevant des attributions de la DIRECCTE du Centre-Val de Loire 
dans les domaines figurant dans le tableau annexé au présent arrêté, à l'exception des décisions, actes 
administratifs et correspondances figurant aux rubriques N et O. 

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marc DUFROIS, la délégation de signature qui 
lui est conférée par l’article 1er du présent arrêté sera exercée par :  

• Mme Carole BOUCLET, directrice adjointe du travail, et M. Laurent TRIVALEU, directeur adjoint 
du travail, pour les décisions, actes administratifs et correspondances figurant aux rubriques A, B, C, 
D, E et F du tableau annexé au présent arrêté, 

• M. Eric JOURNAUD, attaché d’administration, pour les décisions, actes administratifs et 
correspondances figurant aux rubriques G, H, I, J, K, L et M du tableau annexé au présent arrêté, 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric JOURNAUD, la délégation de signature est donnée 
à Mme Carole BOUCLET, directrice adjointe du travail, et à M. Laurent TRIVALEU, directeur 
adjoint du travail, pour les décisions, actes administratifs et correspondances figurant aux rubriques 
G, H, I, J, K, L et M du tableau annexé au présent arrêté, 

• M. José VION, attaché principal d’administration, pour les décisions, actes administratifs et 
correspondances figurant aux rubriques I-1, I-2 et I-3 du tableau annexé au présent arrêté. 

Article 3 : Délégation permanente est donnée à Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, 
responsable du pôle C, à l’effet de signer, au nom du préfet du Loiret, les décisions, actes administratifs et 
correspondances relevant des domaines figurant aux rubriques N et O du tableau annexé au présent arrêté. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne BIBET, directrice régionale adjointe, responsable du 
pôle C, la délégation de signature prévue pour les actes relevant de la rubrique N du tableau annexé au 
présent arrêté sera exercée dans l'ordre suivant par :   

- M. Arnaud BELHADJ, directeur départemental de 2ème classe de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes, adjoint au responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des 
fraudes et métrologie » 

- M. Christophe CHAUVET, Inspecteur principal, 
- Mme Jeanne LEMAIRE, Ingénieure de l’Industrie et des Mines, responsable de la Métrologie. 

Article 4 : l’arrêté de subdélégation de signature en date du 22 septembre 2020 est abrogé. Le présent arrêté 
prend effet à compter du 15 octobre 2020. 

Article 5 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Centre-Val de Loire et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Loiret. 

Fait à Orléans, le 15 octobre 2020 
Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 
Signé : Pierre GARCIA 

 
 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément 
aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret 
 Service de Coordination des Politiques Publiques et de l'Appui Territorial - Bureau de la Coordination 
Administrative 
 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
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− un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans 
cedex 1 

 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par 
le site internet : www.telerecours.fr 
 
Dans les deux premiers cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
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ANNEXE 

 
 

N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

  A - SALAIRES   

A-1 Établissement du tableau des temps nécessaires à 
l'exécution des travaux des travailleurs à domicile. Art. L.7422-2  

A-2 Fixation du salaire horaire minimum et des frais 
d'atelier ou accessoires des travailleurs à domicile. Art. L.7422-6 et L.7422-11 

A-3 
Fixation de la valeur des avantages et prestations en 
nature entrant dans le calcul de l'indemnité de congés 
payés. 

Art. L.3141-23 

A-4 Établissement de la liste des conseillers du salarié Art. L.1232-7 et D.1232-4 à D.1232-6 

A-5 
Décisions en matière de remboursement de frais des 
déplacements réels ou forfaitaires exposés par les 
conseillers du salarié 

Art D 1232.7  et 8 

A-6 
Décisions en matière de remboursement aux 
employeurs des salaires maintenus aux conseillers du 
salarié pour l'exercice de leur mission 

Art L 1232.11 

  B – REPOS HEBDOMADAIRE   
B-1 Dérogation au repos dominical Art L 3132.20 et 23  

B-2 Décision de fermeture hebdomadaire au public des 
établissements d'une profession ou (et) de la région Art L.3132-29 

B-3 
Changement du jour de fermeture hebdomadaire dans 
le secteur de la vente, la distribution ou la livraison du 
pain 

Art. L.3132-29 

  C – HEBERGEMENT DU PERSONNEL   

C-1 
Délivrance de l’accusé de réception de la déclaration 
d’un employeur d’affectation d’un local à 
l’hébergement 

Art. 1 à 3 loi 73-548 du 27/06/1973 
Art. 12 décret 75-59 du 20/01/1945 

  D – CONFLITS COLLECTIFS   

D-1 Engagement des procédures de conciliation ou de 
médiation au niveau départemental 

Art. L.2523-2 
Art. R.2522-14 - Art. R.2522-2 

  E – AGENCES DE MANNEQUINS   

E-1 Attribution, renouvellement, suspension, retrait de la 
licence d'agence de mannequins 

Art. L..7123-14 Art. R.7123-8 à 
R.7123-17 
Art. L.7124-5 et R.7124-8 à 14 

  F – EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE 
MOINS DE 18 ANS   

F-1 

Délivrance, retrait des autorisations individuelles 
d'emploi des enfants dans les spectacles, les 
professions ambulantes et comme mannequins dans la 
publicité et la mode. 

Art. L.7124-1 à 3 

F-2 
Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément de l'agence de mannequins lui permettant 
d'engager des enfants. 

Art. L..7124-5 

F-3 
Fixation de la répartition de la rémunération perçue 
par l'enfant entre ses représentants légaux et le pécule ; 
autorisation de prélèvement 

Art. L.7124-9 
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N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

F-4 

Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de 
l'agrément des cafés et brasseries pour employer ou 
recevoir en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une 
formation en alternance. 

Art. L.4153-6 
Art. R.4153-8 et R.4153-12 
Art. L.2336.4 du Code de la Santé 
publique 

  G – APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE   

G-1 Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à 
la poursuite des contrats en cours. 

Art.  L.6223-1, L.6225-1 à L.6225-3 
Art. R.6223-16 et Art. R.6225-4 à R. 
6225-8 

  H – MAIN D'ŒUVRE ETRANGERE   

H-1 Autorisations de travail Art. L.5221-2, L.5221-5 et L.5221-11 
R.5221-11 à 36 

H-2 Visa de la convention de stage d'un étranger Art R 313-10-1 à R 313-10-4 du 
CESEDA 

  I – EMPLOI   

I -1 Attribution de l’allocation spécifique d'activité 
partielle                                                                                                

Art. L.5122-1 
Art. R.5122-1 à R.5122-26 

  
Convention de prise en charge des indemnités 
complémentaires dues aux salariés en activité partielle 

Art. L.5122-2 
Art. D.5122-30 à D. 5122-42 

I-2 
Activité partielle spécifique en cas de réduction 
d'activité de longue durée 

Décret n° 2020-926 du 28/07/2020 

I-3 

Conventions FNE, notamment : 
d'allocation temporaire dégressive, 
d'allocation de congé de conversion, 
Convention de formation et d'adaptation 
professionnelle 
Cessation d'activité de certains travailleurs salariés 

Les articles ci-dessous concernent la 
totalité du point I-3 
Art. L.1233-1-3-4 
Art. L.5111-1, L.5111-2, L.5111-3, 
L.5112-11 
Art. L.5123-1 à L.5123-9 
Art. L.5124-1, R.5111-1 et 2, 
R.5112-11 
L.5123-3 
Circulaire DGEFP 2004-004 du 
30/06/2004 
Circulaire DGEFP 2008-09 du 
19/06/2008 

I-4 Décision d'opposition à la qualification d'emplois 
menacés prévue aux articles L.2242-16 et L.2241-4 D.2241-3 et D.2241-4 

I-5 
Agrément relatif à la reconnaissance de la qualité de 
Société Coopérative Ouvrière et de Production 
(SCOP) 

Loi n° 47.1775 du 10/09/1947 
Loi n° 78.763 du 19/07/1978 
Loi n° 92.643 du 13/07/1992 
Loi n° 2014-856 du 31/07/2014 
Décret n° 87.276 du 16/04/1987 
Décret n° 93.455 du 23/03/1993 
Décret n° 93.1231 du 10/11/1993 

I-6 Agrément des sociétés coopératives d’intérêt collectif 
(SCIC) 

Art. 36 de la loi n° 2001-624 du 
17/07/2001 - Décret du 21/02/2002 

I-7 Diagnostics locaux d'accompagnement 
Circulaires DGEFP n° 2002-53 du 
10/12/2002 et n° 2003-04 du 
04/03/2003 
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N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

I-8 

Toutes décisions et conventions relatives : 
- au contrat unique d’insertion 
- aux PACEA,  
- aux actions FIPJ et parrainage 
- aux adultes relais 
 
- garantie jeunes 

 
Art. L.5134-19-1à 4 
Art. L.5131-3 à L.5131-8-6, L.5131-7 
Art. L.5134-100 et L.5134-101 à 
L.5134-108 - Circulaire 2005-09 du 
19/03/2005 - Circulaire n°2005-20 du 
04/05/2005 
Loi du 8/08/2016 Art. 46 - décret du 
23/12/2016 

I-9 

Toutes décisions relatives au Service d’aide à la 
personne : 
1° Régime d’agrément : Délivrance, extension, 
renouvellement, retrait d’agrément à une personne 
morale ou une entreprise individuelle   
2° Régime de déclaration : Récépissé  
d’enregistrement de la déclaration d’activité, retrait  

Art R 7232-1 à R 7232-24 du Code du 
travail 
Art R 7232-1 et R 7232-17 inclus du 
Code du travail 

I-10 
Toutes décisions relatives aux conventions relatives à 
l'accompagnement des contrats de professionnalisation 
par les GEIQ. 

Art. D.6325-24 

I-11 Toutes décisions et conventions relatives à l'insertion 
par l'activité économique 

Art. L.5132-2 
Art. R.5132-4 à R.5132-47 
Art. R.5132-1 et R.5132-10-6 
Art. R.5132-11 et R.5132-27 
Art. R.5132-10-9, R.5132-15 et R.5132-
32 

I-12 

Décision de reversement des aides et cotisations 
sociales en cas de rupture d'un contrat 
d'accompagnement à l'emploi ou d'un contrat initiative 
emploi (pour un motif autre que faute du salarié, force 
majeure, inaptitude médicale), rupture au titre de la 
période d’essai, rupture du fait du salarié, embauche 
du salarié par l’employeur. 

Art. R.5134-33, R.5134-34, R.5134-37, 
R.5134-103 et 104 

I-13 Décisions prises dans le cadre du dispositif de soutien 
à l’emploi des jeunes en entreprises Art. L.5134-54 à L.5134-64 

I-14 Dispositif d’aide au secteur de l’hôtellerie et de la 
restauration 

Loi n° 2004-804 du 09/08/2004  
Décret 2007-900 du 15/05/2007 
Décret 2008-458 du 15/05/2008 

  J – GARANTIE DE RESSOURCES DES 
TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI   

J-1 

Exclusion temporaire ou définitive des droits à 
l’allocation d’aide au retour à l’emploi, d’allocation 
temporaire d’attente ou d'allocation de solidarité 
spécifique et prononcé de sanctions administratives 

Art. L.5426-1 à L.5426-9 
Art. R.5426-1 à R.5426-17 

J-2 Refus d'ouverture des droits à l'allocation de solidarité 
spécifique et de son renouvellement 

Art. L.5423-1 à L.5423-6 
Art. R.5423-1 à R.5423-14 

J-3 Refus d’ouverture rétroactive du droit à l’allocation 
équivalent retraite Art. L.5423-18  à L.5423-23 
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N° 
DE 

COTE 

NATURE DU POUVOIR / CHAMPS DE 
COMPETENCE 

CODE DU TRAVAIL  
OU AUTRE CODE 

 
K – FORMATION PROFESSIONNELLE et 
CERTIFICATION   

K-1 
Décisions de remboursement des rémunérations 
perçues, par les stagiaires AFPA abandonnant, sans 
motif valable, leur stage de formation 

Art. R.6341-39 à R.6341-48 

K-2 
VAE 
Recevabilité VAE 
Gestion des conventions 

Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 
Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 
Art. L.6412-2G 

 
L - OBLIGATION D'EMPLOI DES 
TRAVAILLEURS HANDICAPES   

L-1 Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou 
d'établissement en faveur des travailleurs handicapés. 

Art. L.5212-8 et R.5212-12 à  R.5212-
18 

  M – TRAVAILLEURS HANDICAPES   

M-1 Subvention d'installation d'un travailleur handicapé Art. R.5213-52 
Art. D.5213-53 à D.5213-61 

M-2 Aides financières en faveur de l'insertion en milieu 
ordinaire de travail des travailleurs handicapés 

Art. L.5213-10 
Art. R.5213-33 à R.5213-38 

M-3 
Prime apprentissage des travailleurs handicapés (pour 
toutes demandes concernant un apprentissage 
conventionné avant le 31/12/2018) 

Art. L.6243-1, L.6243-1-2 
Art; R.6243-1 à R.6243-4 

M-4 

Définition et mise en place d'actions départementales 
en faveur des travailleurs handicapés dans le cadre du 
PRITH 

Circulaire DGEFP 2009-15 du 
26/05/2009 
Convention nationale multipartite de 
mobilisation pour l'emploi des 
personnes en situation de handicap 
11/2017 

M-5 Conventionnement d’aide aux postes dans les 
entreprises adaptées 

Loi n° 2018-771 du 05/09/2018 
Décret n° 2018-1334 du 28/12/2018 

  N - METROLOGIE   

  

Certificat de vérification de l'installation d'un 
instrument 
Mise en demeure d'installateur 
Agréments 
Dérogation particulière pour un instrument ne pouvant 
pas respecter les conditions réglementaires 
Attribution ou retrait de marques d'identification 
Autorisation de fabrication de vignettes ou de pièces 
de verrouillage ou de scellement 

Décret n°2001-387 du  
3/05/2001 et arrêté ministériel du 
31/12/2001 relatifs au contrôle des 
instruments de mesure 

  O - CONCURRENCE   

  

Contrats de vente de produits agricoles rendus 
obligatoires – prononcé de l'amende administrative 
sanctionnant les infractions à l'article L 631-25 du  
Code rural et de la pêche maritime. 

Code rural et de la pêche maritime 
Articles L 631-24 à L 631-26 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 25 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 

Vu le code du travail, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
d’Etat, 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail, 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 

Vu l’arrêté du 26 mai 2014 modifié portant création et répartition des unités de contrôles de l’inspection du 
travail, 

Vu l’arrêté du 10 septembre 2014 modifié du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de 
contrôle et des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôles ainsi que leurs champs d’intervention 
sectoriels et thématiques, 

Vu la décision du 10 septembre 2014 modifiée portant nomination des responsables d’unité de contrôle et 
affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au sein des Unités de Contrôle de l’Unité Territoriale 
d’Indre-et-Loire, 

Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2019 nommant M. Pierre GARCIA, sur l’emploi de directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, à 
compter du 1er décembre 2019, 

Vu l’avis émis par le comité de direction régional, 

DÉCIDE 

Article 1 - L’article 1 de la décision du 1er octobre 2020 portant affectation des agents de contrôle de 
l’inspection du travail au sein des unités de contrôle de l’unité départementale d’Indre-et-Loire est modifié ainsi :  

A compter du 19 octobre 2020, les tableaux concernant les UC de ce département sont annulés et remplacés par 
les tableaux suivants : 
UC Nord 

Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des décisions 
relevant de la compétence exclusive 

d’un inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus de 

50 salariés 
1 Poste vacant   
2 Audrey FARRÉ 

Inspectrice du Travail 
Audrey FARRÉ Audrey FARRÉ 

3 Bruno GRASLIN 
Inspecteur du Travail 

Bruno GRASLIN Bruno GRASLIN 

4 Pierre BORDE 
Inspecteur du Travail 

Pierre BORDE Pierre BORDE 

5 Séverine ROLAND, 
Inspectrice du Travail 

Séverine ROLAND Séverine ROLAND 

6 Élise SAWA 
Inspectrice du Travail 

Élise SAWA Élise SAWA 

7 Olivier PÉZIÈRE 
Inspecteur du Travail Olivier PÉZIÈRE Olivier PÉZIÈRE 
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Section Agent nommé et grade 
Agent en charge des décisions 

relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus de 

50 salariés 
8 Florence PEPIN  

Inspectrice du Travail 
Florence PÉPIN Florence PÉPIN 

9 Carole DEVEAU - 
Inspectrice du travail 

Carole DEVEAU Carole DEVEAU  

10 Hélène BOURGOIN - 
Contrôleur du travail 

Pierre BORDE Pierre BORDE 

UC Sud 
 

Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des décisions 
relevant de la compétence exclusive 

d’un inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus de 

50 salariés 
11 Evodie BONNIN 

Inspectrice du travail 
Evodie BONNIN  Evodie BONNIN 

12 Agnès BARRIOS 
Inspectrice du Travail 

Agnès BARRIOS Agnès BARRIOS 

13 Elisabeth VOJIK 
Contrôleur du travail 

Gaël VILLOT, Inspecteur du 
Travail  

Elisabeth VOJIK 
pour les entreprises jusqu’à 
199 salariés. 
Gaël VILLOT 
pour les entreprises de 200 
salariés et plus. 

14 Gaël VILLOT 
Inspecteur du travail 

Gaël VILLOT  Gaël VILLOT  

15 Poste vacant   
16 Poste vacant   
17 Sandrine PETIT 

Inspectrice du travail 
Sandrine PETIT Sandrine PETIT 

18 Gaëlle LE BARS 
Inspectrice du travail 

Gaëlle LE BARS  Gaëlle LE BARS  

19 Jean-Noël REYES 
Inspecteur du travail 

Jean-Noël REYES Jean-Noël REYES  

20 Lucie COCHETEUX 
Inspectrice du travail 

Lucie COCHETEUX Lucie COCHETEUX 

21 Laurette KAUFFMANN 
Contrôleur du travail 

(1) Sandrine PETIT, Inspectrice du 
Travail 
 
(2) Gaël VILLOT, Inspecteur du 
TravailT 

(1) Sandrine PETIT, 
Inspectrice du Travail 
 
2) Gaël VILLOT, Inspecteur 
du Travail 

22 Marcel POLETTI 
Inspecteur du travail 

Marcel POLETTI  Marcel POLETTI 

(1) communes de : Avoine, Azay le Rideau, Beaumont en Veron Candes Saint Martin, Cinais, Couziers, Lerné, 
Saint Germain sur Vienne, Savigny en Véron, Seuilly et Thizay 
(2) communes de : Bréhémont, La Chapelle aux Naux, Cheillé, Chinon, Huismes, La Roche Clermault, Lignières 
de Touraine, Marçay, Rigny Ussé, Rivarennes, Rivière, Saché, Saint Benoit la Forêt, Thilouze, Vallères et 
Villaines les Rochers 

Article 2 - Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
du Centre-Val de Loire et le responsable de l’unité départementale d’Indre-et-Loire de la Direccte Centre-Val de 
Loire sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs. 

Fait à Orléans le 16 octobre 2020 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 
Signé : Pierre GARCIA 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

Délégation de signature du directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-2, du code du travail, dans sa version 
résultant du décret du 10 novembre 2009, 
Vu le code rural, 
Vu le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2016 nommant Mme Nadia ROLSHAUSEN, 
Directrice régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, et la chargeant des fonctions de responsable du 
pôle « Politique du travail », 
Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2019 nommant M. Pierre GARCIA sur l’emploi de 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Centre-Val de Loire à compter du 1er décembre 2019, 

DÉCIDE 
Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre GARCIA, délégation est 
donnée à Mme Nadia ROLSHAUSEN, directrice régionale adjointe, responsable du pôle 
« politique du travail », à la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, à effet de signer toutes les 
décisions relevant du pouvoir propre du directeur régional et celles déléguées par le ministre 
chargé du travail dans le domaine des relations et conditions de travail. 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadia ROLSHAUSEN, la 
délégation de signature qui lui est conférée par l’ article 1 du présent arrêté sera exercée par 
M. Hugues GOURDIN-BERTIN, adjoint à la responsable du pôle « politique du travail ». 
Article 3 : Délégation permanente est donnée à Mme Nadia ROLSHAUSEN, directrice 
régionale adjointe, responsable du pôle « politique du travail » à la Direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de 
Loire, pour l’exercice des compétences, en matière d’inspection, de la législation du travail à 
l’exception des décisions prises dans le cadre des articles suivants : 
- L 1264-3 du code du travail, amende administrative sur la prestation de service international 
(PSI) 
- L 1263-4 et L 1263-4-1 du code du travail, suspension de la prestation de service 
international (PSI) 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadia ROLSHAUSEN, la 
délégation de signature qui lui est conférée par l’ article 3 du présent arrêté sera exercée par 
M. Hugues GOURDIN-BERTIN, adjoint à la responsable du pôle « politique du travail ». 
 

DIRECCTE Centre-Val de Loire - R24-2020-10-15-008 - DELEGATION de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi du Centre-Val de Loire dans le domaine des relations et conditions de travail et pour l'exercice des compétences, en
matière d'inspection, de la législation du travail

16



 

Article 5 : La présente décision prend effet dès sa publication et abroge la décision en date du 
3 décembre 2019. 
Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire est chargé de l’exécution de la présente décision 
qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Centre-Val de 
Loire. 

Fait à Orléans, le 15 octobre 2020 
Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 
Signé : Pierre GARCIA 
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
CENTRE-VAL DE LOIRE

ARRÊTÉ
relatif à la composition des membres du comité régional des céréales

de la région Centre-Val de Loire

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles R. 621-30 et D.621-31 à 37
relatifs aux comités régionaux ou interrégionaux des céréales,

Vu l’arrêté préfectoral régional n°16.186 du 31 août 2016, relatif à la composition des
membres du comité régional des céréales de la région Centre-Val de Loire,

Vu l’arrêté préfectoral régional n°19-089 du 3 juin 2019 prorogeant et actualisant l’arrêté
relatif à la composition des membres du comité régional des céréales de la région Centre-
Val de Loire du 31 août 2016,

Vu les propositions des organisations professionnelles intéressées,

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la
région Centre-Val de Loire,

ARRÊTE

Article 1er : En application de l’article R. 621-30 du code rural et de la pêche maritime, sont
nommés pour trois ans membres du comité régional des céréales Centre-Val de Loire avec
voix délibérative :

• au titre des représentants des producteurs de céréales

Pour les présidents ou administrateurs de coopératives de céréales

M. Richard BOYER
M. Richard DELION
M. Dorian DUTEILLEUR
M. Benoît FERRIERE

Pour la chambre régionale d’agriculture Centre-Val de Loire

M. Cédric BENOIST
M. Jean-Claude ROBIN

Pour les   organisations syndicales d'exploitants agricoles mentionnées à l'article R. 514-38

M. Aurélien FLEURY
M. Olivier GERNEZ
M. Frédéric GOND
M. Denis JAMET
M. Claude MALOU
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M. Karl ICK
M. Michel MASSON
M. Gilles MENOU

• au titre des représentants des négociants

M. Antoine PISSIER
Mme Bernadette VILLEMONT

• au titre des représentants des meuniers

M. Yvon FORICHER
M. Alexandre VIRON

• au titre des représentants des fabricants d’aliments du bétail

M. Gilles GOUSSEAU
M. Michel TESSIOT

• au titre des représentants d’entreprises opérant une valorisation des céréales

M. David GONIN
M. François SAUVAGE

• au titre des représentants de l’État

Le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ou son représentant
Le directeur interrégional ou le directeur régional des douanes et droits indirects ou son 
représentant

• au titre du représentant du conseil régional

Le président du conseil régional ou son représentant

Article 2 : Assistent aux séances avec voix consultative : 
La directrice générale de l'établissement mentionné à l'article L. 621-1 ou son représentant, 
M. Hervé FOUASSIER, en tant que représentant du secteur betteraves sucrières,
M. Dominique PETILLON, en tant que représentant de la filière semences,
MM. Benjamin TOP, Pierre TOUSSAINT, Lionel GIBIER, François RENAUD et Paterne
LEPLATRE, Mmes Anne-Flore MARTIGNON et Patricia RANOUIL, en tant qu’experts
céréales.

Article 3 : L’arrêté préfectoral régional n°16.186 du 31 août 2016, modifié, susvisé est
abrogé.

Article 4 : La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 12 octobre 2020
Le Préfet de la région Centre-Val de Loire

Signé : Pierre POUËSSEL

Arrêté n° 20.116 enregistré le 12 octobre 2020
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours
suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l'administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - 181, rue de Bourgogne 45042
Orléans cédex ;
- un recours hiérarchique, adressé au ministre en charge de l’agriculture.
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. Après un
recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite
de l'un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie
45057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site
internet www.telerecours.fr.
Dans les deux premiers cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. Après un
recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

 EARL JEAN-PAUL PICARD ET FILS (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES Bourges, le 26 février 2020
TERRITOIRES DU CHER/
Service de l’économie agricole
et du développement rural         Le Directeur départemental 

à
Bureau Valorisation Territoriale, 
et Compétitivité EARL JEAN-PAUL PICARD ET FILS

M. PICARD Mickaël
MME AMER-DURAND Nathalie
11 Chemin de Marloup 

6 Place de la Pyrotechnie 18 300 BUE
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 02 34 34 61 64 ou 61 38 
Mel. ddt-seadr-b  vtc  @cher.gouv.fr   Dossier n°2019-18-287

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 0,9268 ha
(Parcelles ZB291/299/300/302/304) à SANCERRE. 

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 10/02/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre mois
prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément à l’article
R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 10/06/2020, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée
par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter.  A votre demande, une attestation de
décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

SIGNÉ : PIERRE LAMBARE

Cette  décision peut  être contestée  dans les deux mois  qui  suivent  sa  notification si vous estimez qu’il  a  été une application incorrecte de  la

réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :

- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.

L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois,  fait  naître  une  décision  implicite  de  rejet  qui  peut  elle-même  être  déférée  au  Tribunal

Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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R24-2020-02-19-012

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

 EARL LES VIGNES DE MARIE (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES Bourges, le 26 février 2020
TERRITOIRES DU CHER/
Service de l’économie agricole
et du développement rural         Le Directeur départemental 

à
Bureau Valorisation Territoriale, 
et Compétitivité EARL LES VIGNES DE MARIE

MME GIGOT Céline
MME GIGOT Carole
Les Avoines 

6 Place de la Pyrotechnie 18 300 SAINT-BOUIZE
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 02 34 34 61 64 ou 61 38 
Mel. ddt-seadr-b  vtc  @cher.gouv.fr   Dossier n°2019-18-322

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1 - Pour une superficie sollicitée de : 2,11 ha
(Parcelles ZD2 ; ZE197/198/341) à SAINT-BOUIZE. 

2 – Pour la création de l’EARL LES VIGNES DE MARIE entre Mme GIGOT Céline, associée
exploitante et gérante, et Mme GIGOT Carole, associée non-exploitante.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 19/02/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre mois
prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément à l’article
R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 19/06/2020, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée
par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter.  A votre demande, une attestation de
décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

SIGNÉ : PIERRE LAMBARE

Cette  décision peut  être contestée  dans les deux mois  qui  suivent  sa  notification si vous estimez qu’il  a  été une application incorrecte de  la

réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :

- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.

L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois,  fait  naître  une  décision  implicite  de  rejet  qui  peut  elle-même  être  déférée  au  Tribunal

Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-03-03-009

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL DE L ECHINAULT (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L’INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rural
CS 60616 – 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél. 02.54.53.26.33 – 02.54.53.26.45
Dossier n°C2036060

La Directrice départementale
à
EARL DE L’ECHINAULT
L’Echinault
36150 GIROUX

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 2,83 ha
situés sur les communes de SAINTE-CECILE, VAL-FOUZON

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 03/03/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre
mois  prévu  pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prorogé  jusqu’à  six  mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Toutefois, suite à la loi d’urgence votée du 23/03/2020, les délais relatifs aux autorisations d’exploiter
sont suspendus à partir du 12 mars 2020 et reprendront  à l’expiration d’une période d’un mois à
compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire.

A votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
l’Adjoint de la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Sylvain ROUET

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif de Limoges dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-01-27-011

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL DES TRAPERIES (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES                  Bourges, le 01/07/2020
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural Le Directeur départemental

à

Bureau Valorisation Territoriale
et Compétitivité                                                                EARL DES TRAPERIES

M.FOURRICHON HUBERT
6 Place de la Pyrotechnie LES ANES
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 250 NEUVY DEUX CLOCHERS

Mel. ddt-seadr-b  vtc  @cher.gouv.fr   Dossier n°2020-18-012

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de :  5,36 ha
(parcelle ZN 15) à Humbligny.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET: 27/01/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre
mois  prévu  pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prorogé  jusqu’à  six  mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime. Ce délai a été suspendu par
l’ordonnance n°2020-306 modifiée du 25 mars 2020 en raison de la période d’urgence sanitaire.

Passé  le  07/09/2020,  si  aucune  décision  préfectorale  ne  vous  a  été  notifiée  par  courrier,  vous
bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre  demande,  une  attestation  de  décision
implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Pierre LAMBARE

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-02-19-013

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

M. SCHMEPF PATRICE (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES Bourges, le 4 mars 2020
TERRITOIRES DU CHER/
Service de l’économie agricole
et du développement rural         Le Directeur départemental 

à
Bureau Valorisation Territoriale, 
et Compétitivité M. SCHMEPF Patrice

Channay
6 Place de la Pyrotechnie 18 360 EPINEUIL-LE-FLEURIEL
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 02 34 34 61 64 ou 61 38 
Mel. ddt-seadr-b  vtc  @cher.gouv.fr   Dossier n°2019-18-312

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 0,25 ha
(une partie de la parcelle ZN13) à EPINEUIL-LE-FLEURIEL. 

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 19/02/2020

(annule et remplace l’accusé de réception du 26 février 2020)

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre mois
prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément à l’article
R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 19/06/2020, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée
par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter.  A votre demande, une attestation de
décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

SIGNÉ : PIERRE LAMBARE

Cette  décision peut  être contestée  dans les deux mois  qui  suivent  sa  notification si vous estimez qu’il  a  été une application incorrecte de  la

réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :

- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.

L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois,  fait  naître  une  décision  implicite  de  rejet  qui  peut  elle-même  être  déférée  au  Tribunal

Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-01-27-010

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

M.CABAT Louis-Jean (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES                  Bourges, le 08/07/2020
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural Le Directeur départemental

à
Bureau Valorisation Territoriale
et Compétitivité                                                               M.CABAT LOUIS-JEAN

6 Place de la Pyrotechnie LE BOIS DU CHAT HUANT
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 210 VERNAIS

Mel. ddt-seadr-b  vtc  @cher.gouv.fr   Dossier n°2020-18-043

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de :  5,36 ha
(parcelles C 311/ 312/ 313/ 314/ 322/ 323/ 379/ 380/ 494/ ) à Vernais.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET: 27/01/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre
mois  prévu  pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prorogé  jusqu’à  six  mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime. Ce délai a été suspendu par
l’ordonnance n°2020-306 modifiée du 25 mars 2020 en raison de la période d’urgence sanitaire.

Passé  le  07/09/2020,  si  aucune  décision  préfectorale  ne  vous  a  été  notifiée  par  courrier,  vous
bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre  demande,  une  attestation  de  décision
implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Pierre LAMBARE

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-02-17-015

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

M.DESRUES Philippe (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES Bourges, le 18 février 2020
TERRITOIRES DU CHER/
Service de l’économie agricole
et du développement rural         Le Directeur départemental 

à
Bureau Valorisation Territoriale, 
et Compétitivité M. DESRUES Philippe

Les Mussats 
 6 Place de la Pyrotechnie 18 600 SANCOINS
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 02 34 34 61 64 ou 61 38 
Mel. ddt-seadr-b  vtc  @cher.gouv.fr   Dossier n°2019-18-308

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 10,4129 ha
(Parcelles C329/330/331/332/333/368/369) à GERMIGNY-L’EXEMPT. 

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/02/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre mois
prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément à l’article
R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 17/06/2020, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée
par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter.  A votre demande, une attestation de
décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

SIGNÉ : PIERRE LAMBARE

Cette  décision peut  être contestée  dans les deux mois  qui  suivent  sa  notification si vous estimez qu’il  a  été une application incorrecte de  la

réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :

- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.

L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois,  fait  naître  une  décision  implicite  de  rejet  qui  peut  elle-même  être  déférée  au  Tribunal

Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-01-23-007

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

MME DE CARPENTIER Véronique (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES                  Bourges, le 03/07/2020
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural Le Directeur départemental

à
Bureau Valorisation Territoriale
et Compétitivité                                                               MME DE CARPENTIER VERONIQUE

6 Place de la Pyrotechnie 2 PLACE DE L’EGLISE
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 78 990 ELANCOURT

Mel. ddt-seadr-b  vtc  @cher.gouv.fr   Dossier n°2020-18-068

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de :  1,1621 ha
(parcelle ZD 251) à Vinon.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET: 23/01/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre
mois  prévu  pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prorogé  jusqu’à  six  mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime. Ce délai a été suspendu par
l’ordonnance n°2020-306 modifiée du 25 mars 2020 en raison de la période d’urgence sanitaire.

Passé  le  03/09/2020,  si  aucune  décision  préfectorale  ne  vous  a  été  notifiée  par  courrier,  vous
bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre  demande,  une  attestation  de  décision
implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen
de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Pierre LAMBARE

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-02-06-003

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

MME MAURICE MARYVONNE (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES Bourges, le 11 février 2020
TERRITOIRES DU CHER/
Service de l’économie agricole
et du développement rural         Le Directeur départemental 

à
Bureau Valorisation Territoriale, 
et Compétitivité MME MAURICE MARYVONNE

LA MOTTE
 6 Place de la Pyrotechnie 18 300 SENS-BEAUJEU
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 02 34 34 61 64 ou 61 38 
Mel. ddt-seadr-b  vtc  @cher.gouv.fr   Dossier n°2019-18-313

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 42,3841 ha
(Parcelles B29/30/50/52/53/54/277/537/1065 ; C599/600/601/615/616/617/943/946/947/948 ; ZA38 ; 

ZB5/6/25 ; ZK31/32/33/37 ; ZO17/108 ; ZP2/3/4/5/6/7/21/22/38) 
à NEUILLY-EN-SANCERRE et SENS-BEAUJEU.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 06/02/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de quatre mois
prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, conformément à l’article
R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 06/06/2020, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée
par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter.  A votre demande, une attestation de
décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de la
commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

SIGNÉ : PIERRE LAMBARE

Cette  décision peut  être contestée  dans les deux mois  qui  suivent  sa  notification si vous estimez qu’il  a  été une application incorrecte de  la

réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :

- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.

L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois,  fait  naître  une  décision  implicite  de  rejet  qui  peut  elle-même  être  déférée  au  Tribunal

Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES                                     Bourges, le 20/07/2020
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural Le Directeur départemental

à
Bureau Valorisation Territoriale
et Compétitivité                                                        MME VERGÉ FRANÇOISE

6 Place de la Pyrotechnie MALTAVERNE
CS 20001 18019 BOURGES Cédex
Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 110 SAINT PALAIS

Mel. ddt-seadr-b  vtc  @cher.gouv.fr   Dossier n°2020-18-061

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de :  18,12 ha
(parcelles ZE 1/ 2/ 7/ D 350/ 352/ 353/ 354/ 356/ 357/ 358/ 359 ) à Saint-Palais.

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET: 12/02/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément  à  l’article  R.331-6  du  code rural  et  de  la  pêche  maritime.  Ce  délai  a  été
suspendu par l’ordonnance n°2020-306 modifiée du 25 mars 2020 en raison de la période
d’urgence sanitaire.

Passé le 23/09/2020, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par courrier, vous
bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une attestation de décision
implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Pierre LAMBARE

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte de la

réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :

- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal

Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;

- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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Arrêté portant subdélégation de signature de Monsieur

Fabrice MORIO directeur régional des affaires culturelles

de la région Centre-Val de Loire en matière

d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et

d’exercice du pouvoir adjudicateur.
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DIRECTION REGIONALE DES 

AFFAIRES CULTURELLES DU 

   CENTRE VAL-DE LOIRE 

 

 

A R R Ê T É 
portant subdélégation de signature du directeur régional des affaires culturelles 

de la région Centre-Val de Loire 
 

 

Le directeur régional des affaires culturelles 
 

Vu le code du patrimoine, et notamment son livre V titre II chapitre 4 ; 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7122-1 à L 7122-21 et R 7122-1 à R 7122-28 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment le second alinéa de l’article 

L.221-2 ; 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiéé relative aux lois de finances ; 
 

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilité locales ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 

et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 
 

Vu le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif aux attributions et à l'organisation des directions 

régionales des affaires culturelles ; 
 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 
 

Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration et notamment 

son article 12 ; 
 

Vu le décret du 17 juillet 2019 nommant M. Pierre POUËSSEL préfet de la région Centre-Val de 

Loire, préfet du Loiret, à compter du 26 août 2019 ; 
 

Vu l’arrêté interministériel en date du 21 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la 

désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués pour le budget du ministère de la 

Culture ; 
 

Vu l'arrêté du ministère de la Culture du 27 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Fabrice 

MORIO, en qualité de directeur régional des affaires culturelles de la région Centre-Val de Loire à 

compter du 1er septembre 2018 ; 

 
Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la 

situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des 
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administrations civiles de L’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 

modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de L’État dans les 

régions et départements, et notamment ses articles 1 et 2 ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 19-283 du 23 décembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur 

Fabrice MORIO, directeur régional des affaires culturelles de la région Centre-Val de Loire ; 
 

Vu la convention de délégation de gestion entre la direction régionale des affaires culturelles et la 

direction régionale des finances publiques du Loiret et de la région Centre-Val de Loire en date du 5 

août 2017, 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : En application de l’article 12 de l’arrêté préfectoral n° 19-283 du 23 décembre 2019 

susvisé, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Fabrice MORIO, une subdélégation est 

donnée à Madame Laetitia de MONICAULT, directrice régionale adjointe des affaires culturelles de 

la région Centre-Val de Loire, à l’effet de signer l’ensemble des décisions et correspondances relatives 

aux missions d’administration générale et relevant de l’exercice du pouvoir adjudicateur et de 

l'ordonnancement secondaire pour tous les actes mentionnés aux articles 1er, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 11 

et 12 de l’arrêté préfectoral dans la limite de la délégation qui m’est accordée. 
 

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Fabrice MORIO, et de Madame Laetitia 

de MONICAULT, une subdélégation est donnée dans le cadre de l’article 1er ci-dessus, à Madame 

Claude ACLOQUE, secrétaire générale, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Claude 

ACLOQUE à Monsieur Thibaud DUVERGER, adjoint de la secrétaire générale. 
 

Article 3 : En application des dispositions de la convention de délégation de gestion visée ci-dessus, 

subdélégation de ma signature est donnée, pour les actes mentionnés à l'article 8 de l'arrêté préfectoral 

n° 19-283 du 23 décembre 2019, à Madame Raphaëlle PARADE, gestionnaire de ressources 

financières, à Madame Dominique ROBERT, gestionnaire de ressources financières, à Madame 

Béatrice KAIHA, gestionnaire de ressources financières et gestionnaire « Chorus DT », à Madame 

Sarah MAILLOT, Assistante du service de la CRMH, à Madame Michelle MANCEL, chargée 

d’analyses financières, à Madame Aline POUGET, gestionnaire de ressources financières au service 

de la CRMH. 
 

Article 4 : Subdélégation de ma signature est donnée à Monsieur Stéphane REVILLION conservateur 

régional de l’archéologie en ce qui concerne les actes mentionnés à l’article 3 de l’arrêté préfectoral 

n° 19-283 du 23 décembre 2019, à défaut à Monsieur Christian VERJUX, conservateur régional de 

l’archéologie adjoint, à défaut à Monsieur Thierry LORHO, conservateur du patrimoine. 
 

Article 5 : Subdélégation de ma signature est donnée à Madame Anne EMBS conservatrice régionale 

des monuments historiques, en ce qui concerne les actes mentionnés à l’article 4 de l’arrêté préfectoral 

n° 19-283 du 23 décembre 2019 à défaut à Madame Hélène LEBEDEL-CARBONNEL conservatrice 

régionale des monuments historiques adjointe à défaut à Monsieur Gilles BLIECK, conservateur 

général du patrimoine. 
 

Article 6 : Subdélégation de ma signature est donnée à Madame Elisabeth DELAHAYE, responsable 

des ressources humaines, chargée de formation, à l’effet de signer les décisions individuelles, 

consécutives à des actes de gestion courante mentionnés à l’article 6 de l’arrêté préfectoral n° 19-283 

du 23 décembre 2019, non soumis à un avis préalable de la commission administrative paritaire 

(CAP), pour les agents publics qui relèvent de mon périmètre de compétence, en application des 

articles 1 et 2 de l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 susvisé.    
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Article 7 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées. 
 

Article 8 : Le présent arrêté prend effet à compter de sa publication. 
 

Article 9 : Le directeur régional des affaires culturelles de la région Centre-Val de Loire est chargé 

de l’exécution de la présente décision qui sera transmise à la préfecture de la région Centre-Val de 

Loire pour publication au recueil des actes administratifs et notifiée à l’autorité chargée du contrôle 

financier et au comptable assignataire. 
 

Fait à Orléans, le 15 octobre 2020 

 Le directeur régional des affaires 

culturelles du Centre-Val de Loire 

      Signé : Fabrice MORIO      

     

 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des 

actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des 

articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 
-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Secrétariat général pour les affaires régionales 
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
-    un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif 

28, rue de la Bretonnerie 
45057 ORLEANS CEDEX 1. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le 

site Internet : www.telerecours.fr 
 

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 

implicite de l’un de ces recours. 
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret 

R24-2020-10-01-044

DECISION N° DS-027/2020 DU 1/10/2020

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION

SANGUINE CENTRE-PAYS DE LA LOIRE
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

DECISION N° DS-027/2020 DU 1/10/2020
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

Le Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles R. 1222-8, D.1222-10-2 et R. 1222-
12, 

Vu  le  décret  du  30  septembre  2020  portant  nomination  du  Président  de  l’Etablissement
français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32 en date du 31
décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux  fonctions  de  Directeur  de
l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2020.62 en date du 1er
octobre  2020 portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  à  Monsieur  Frédéric  BIGEY,
Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° N 2017-34 en date du 1er

décembre 2017 nommant Madame Caroline LEFORT-REGNIER, aux fonctions de Directrice
Adjointe de l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° N 2017-33 en date du 1er

décembre  2017  nommant  Madame  Pascale  GASCHARD,  aux  fonctions  de  Directrice
Adjointe de l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu la  décision  n°  DS-026/2020 du 1/10/2020 portant  délégation  de  signature  au  sein  de
l’Établissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire conférée à Madame Pascale
GASCHARD en sa qualité de Directrice Adjointe,

Le  Directeur  de  l'Etablissement  français  du  sang  Centre-Pays  de  la  Loire  (ci-après  le
« Directeur de  l’Etablissement  »)  décide  de  déléguer  à  Madame  Caroline  LEFORT-
REGNIER, en sa qualité de Directrice Adjointe, les pouvoirs et signatures suivants, limités
aux compétences accordées par le Président en vertu de la délégation n° DS 2020.62 du 1er

octobre  2020 susvisée  et  au  ressort  territorial  de  l’Etablissement  de  transfusion  sanguine
Centre-Pays de la Loire (ci-après l’« Etablissement »). 

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des
politiques, directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement
français du sang.
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DECIDE

Article 1 : Les compétences déléguées en cas d’absence ou d’empêchement du Directeur
de l’Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire et de la Directrice
Adjointe Madame Pascale GASCHARD

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  Directeur  de  l’Etablissement  et  de  la  Directrice
Adjointe Madame Pascale GASCHARD, 

a) la  Directrice  Adjointe  Madame  Caroline  LEFORT-REGNIER  reçoit  délégation  de
pouvoir et de signature pour exercer les compétences dévolues dans les matières de la
délégation n° DS 2020.62 du 1er octobre 2020 du Directeur de l’Etablissement ;

b) la  Directrice  Adjointe  Madame  Caroline  LEFORT-REGNIER  représente
l'Etablissement français du sang,
- auprès  des  services  déconcentrés  de  l'Etat  situés  dans  le  ressort  territorial  de

l’Etablissement,
- au sein des personnes morales intervenant dans le ressort de l’Etablissement, telles

que les groupements d’intérêt public ou les groupements de coopération sanitaire,
sauf décision expresse contraire du Président de l'Etablissement français du sang.

Article 2 : Les compétences déléguées en matière de dialogue social

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  Directeur  de  l’Etablissement  et  de  la  Directrice
Adjointe  Madame  Pascale  GASCHARD,  le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  tous
pouvoirs  à  la  Directrice  Adjointe  Madame Caroline  LEFORT-REGNIER pour  présider  et
animer le  Comité Social  et  Economique de l’Etablissement,  la  Commission Réclamations
individuelles et collectives, la Commission santé sécurité et conditions de travail ainsi que la
Commission Formation.

Article 3 : Les conditions de mise en œuvre de la délégation

3.1. Les conditions générales

La présente délégation s’exerce, au nom du Directeur de l’Etablissement, conformément aux
conditions  définies  dans  la  délégation  n°  DS  2020.62  du  1er octobre  2020  accordée  au
Directeur de l’Etablissement.

3.2.  L’exercice de la  délégation en matière sociale  et en matière  d’hygiène,  de
sécurité au travail et d’environnement

La Directrice Adjointe Madame Caroline LEFORT-REGNIER accepte expressément  et  en
toute  connaissance  de  cause  la  délégation  de  pouvoir  qui  lui  est  confiée,  en  vertu  de  la
présente décision, par le Directeur de l’Etablissement.

La Directrice Adjointe Madame Caroline LEFORT-REGNIER connait la réglementation en
vigueur dans les domaines faisant l’objet de la délégation de pouvoir ainsi que les sanctions
applicables en cas de non-respect de cette réglementation. Elle reconnait être informée que sa
responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être engagée.

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret  - R24-2020-10-01-044 - DECISION N° DS-027/2020 DU 1/10/2020
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

48



La Directrice  Adjointe  Madame  Caroline  LEFORT-REGNIER diffuse  ou  fait  diffuser  les
instructions concernant le respect des dispositions législatives et réglementaires.

La  Directrice  Adjointe  Madame  Caroline  LEFORT-REGNIER  est  également  tenue  de
demander au personnel de l’Etablissement de lui rendre compte régulièrement des difficultés
rencontrées  et  d'effectuer  elle-même  tout  contrôle  pour  vérifier  que  ses  instructions  sont
respectées.

La  Directrice  Adjointe  Madame  Caroline  LEFORT-REGNIER  devra  tenir  informé  le
Directeur  de  l’Etablissement  de  la  façon  dont  elle  exécute  sa  mission  et  des  difficultés
rencontrées.

3.3. L’interdiction de toute subdélégation

La Directrice  Adjointe  Madame Caroline  LEFORT-REGNIER ne  peut  subdéléguer  ni  les
pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la présente décision. 

3.4. La conservation des documents signés par délégation

La Directrice Adjointe Madame Caroline LEFORT-REGNIER conserve une copie de tous les
actes, contrats, conventions, décisions et correspondances qu’elle est amenée à prendre et à
signer en application de la présente décision,  et  en assure l’archivage,  conformément aux
règles internes de l'Etablissement français du sang, dans le respect de la réglementation en
vigueur.

Article 4 : La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n°DS-002/2020 du 1/01/2020 portant délégation de signature au
sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de
la Région Centre-Val de Loire, entre en vigueur le 1er octobre 2020.

A compter de cette date,  la décision est  aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement
français du sang.

Fait à Tours, le 1er octobre 2020
Le Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine

Centre-Pays de la Loire
signé : Docteur Frédéric BIGEY
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret 

R24-2020-10-01-043

DÉCISION N° DS-029/2020 DU 1/10/2020

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION

SANGUINE – CENTRE-PAYS DE LA LOIRE
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ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

DÉCISION N° DS-029/2020 DU 1/10/2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles R. 1222-8 et D.1222-10-2 

Vu  le  décret  du  30  septembre  2020  portant  nomination  du  Président  de  l’Etablissement
français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32 en date du 31
décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux  fonctions  de  Directeur  de
l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2020.62 en date du 1er

octobre  2020 portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  à  Monsieur  Frédéric  BIGEY,
Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu  les  décisions  n° DS-026/2020  et  DS-027/2020  du  1/10/2020  portant  délégation  de
signature  au  sein  de  l’Etablissement  de  Transfusion  Sanguine  Centre-Pays  de  la  Loire
conférées à Madame Pascale GASCHARD et à Madame Caroline LEFORT-REGNIER en
leur qualité de Directrices Adjointes.

DECIDE

Article 1 : La signature déléguée :

Monsieur Frédéric BIGEY, Directeur de l’Établissement de Transfusion Sanguine – Centre-
Pays de la Loire, délègue à Monsieur Jean-Yves PY en sa qualité de Directeur Médical, dans
le  cadre  de  ses  domaines  de  compétences  et  du  ressort  territorial  de  l’Établissement  de
transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire (ci-après l’« Établissement »), la signature des
conventions de formation établies dans le cadre des actions réalisées par l’Etablissement.

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des
politiques,  directives,  procédures  et  instructions  mises  en  œuvre  au  sein  de
l'Établissement français du sang.

Article 2 : Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’interdiction de toute subdélégation
Le Directeur Médical ne peut pas subdéléguer la signature qu'il détient en vertu de la présente
décision. 

2.2. La conservation des documents signés par délégation
Le Directeur  Médical  conserve  une  copie  de  tous  les  actes  qu’il  est  amené  à  signer  en
application de la présente décision et en assure l’archivage, conformément aux règles internes
de l'Établissement français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.
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Article 3 : La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la Décision N° DS-004/2020 du 1/01/2020 portant délégation de signature au
sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de
la Région Centre-Val de Loire entre en vigueur le 1er octobre 2020.

A compter de cette date,  la décision est  aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement
français du sang.

Fait à Tours, le 1er octobre 2020,
Le Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine 

Centre-Pays de la Loire
signé : Docteur Frédéric BIGEY
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret 

R24-2020-10-01-042

DÉCISION N° DS-030/2020 DU 1/10/2020

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION

SANGUINE CENTRE-PAYS DE LA LOIRE
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ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

DÉCISION N° DS-030/2020 DU 1/10/2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles R. 1222-20, R. 1222-23, R. 1222-25,
R. 1222-26, R. 1222-27,

Vu  le  décret  du  30  septembre  2020  portant  nomination  du  Président  de  l’Etablissement
français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32 en date du 31
décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux  fonctions  de  Directeur  de
l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2020.62 en date du 1er

octobre  2020 portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  à  Monsieur  Frédéric  BIGEY,
Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu  les  décisions  n°  DS-026/2020  et  DS-027/2020  du  1/10/2020  portant  délégation  de
signature  au  sein  de  l’Etablissement  de  Transfusion  Sanguine  Centre-Pays  de  la  Loire
conférées à Madame Pascale GASCHARD et à Madame Caroline LEFORT-REGNIER en
leur qualité de Directrices Adjointes.

Monsieur Frédéric BIGEY, Directeur de l'Établissement français du sang Centre-Pays de la
Loire  (ci-après le « Directeur de l’Établissement») décide de déléguer à Madame Pascale
GASCHARD, en  sa  qualité  de Directrice  du  Département  Collecte  et  Production  des
Produits Sanguins Labiles,  (ci-après la « Directrice  »),  dans le cadre de ses domaines de
compétence et du ressort territorial de l’Établissement de transfusion sanguine – Centre-Pays
de la Loire (ci-après l’ « Établissement »), la signature des actes et correspondances désignés
ci-après.

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des
politiques, directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Établissement
français du sang.

DECIDE

Article 1 : Les compétences déléguées

1.1. au titre de la promotion locale du don
La Directrice  Madame Pascale  GASCHARD reçoit  délégation  afin de  signer,  au nom du
Directeur de l’Établissement, et dans le cadre des actions et directives nationales :
a) en vue de l’organisation des collectes de produits sanguins labiles et de la promotion
du don de sang, les correspondances avec les partenaires de collecte présents dans le ressort
territorial de l’Établissement,
b)  sous  réserve,  le  cas  échéant,  de  l’intervention  du  médiateur  du  service  public  de  la
transfusion sanguine, 
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 les correspondances avec les partenaires de collecte,
 les correspondances avec les donneurs de sang, excepté celles destinées aux donneurs pour

lesquels un effet indésirable autre que modéré a été déclaré à l’Agence Nationale de Sécurité
du Médicament et des produits de santé.
1.2. au titre des autres domaines de compétences  
La Directrice  Madame Pascale  GASCHARD reçoit  délégation  afin de  signer,  au nom du
Directeur  de  l’Établissement,  tout  autre  acte  et  correspondance  de  nature  courante  à
l’exception de ceux portant sur un engagement juridique ou financier et de ceux adressés aux
tutelles de l’Établissement français du sang,
1.3. pour constater le service fait

La Directrice  Madame Pascale  GASCHARD reçoit  délégation  afin de  signer,  au nom du
Directeur de l’Établissement  la constatation de service fait des fournitures et des prestations
de services dont le Département Collecte et Production est le prescripteur.

Article 2 : Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’interdiction de toute subdélégation
La Directrice Madame Pascale GASCHARD ne peut subdéléguer la signature qu'elle détient
en vertu de la présente décision. 

2.2. La conservation des documents signés par délégation
La  Directrice  Madame  Pascale  GASCHARD conserve  une  copie  de  tous  les  actes  et
correspondances  qu’elle  est  amenée  à  prendre  et  à  signer  en  application  de  la  présente
décision,  et  en  assure  l’archivage,  conformément  aux  règles  internes  de  l'Établissement
français du sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 : La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n°DS-006/2020 du 1/01/2020 portant délégation de signature au
sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de
la Région Centre-Val de Loire, entre en vigueur le 1er octobre 2020.

A compter de cette date,  la décision est  aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement
français du sang.

Fait à Tours, le 1er octobre 2020,
Le Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine

Centre-Pays de la Loire
signé : Docteur Frédéric BIGEY
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret 

R24-2020-10-01-046

DÉCISION N° DS-035/2020 DU 1/10/2020

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION

SANGUINE – CENTRE-PAYS DE LA LOIRE
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ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

DÉCISION N° DS-035/2020 DU 1/10/2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles R. 1222-8, D.1222-10-2 et R. 1222-
12,

Vu  le  décret  du  30  septembre  2020  portant  nomination  du  Président  de  l’Etablissement
français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32 en date du 31
décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux  fonctions  de  Directeur  de
l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2020.62 en date du 1er

octobre  2020 portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  à  Monsieur  Frédéric  BIGEY,
Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu  les  décisions  n°  DS-026/2020  et  DS-027/2020  du  1/10/2020  portant  délégation  de
signature  au  sein  de  l’Etablissement  de  Transfusion  Sanguine  Centre-Pays  de  la  Loire
conférées à Madame Pascale GASCHARD et à Madame Caroline LEFORT-REGNIER en
leur qualité de Directrices Adjointes,

Vu  la  décision  n°DS-028/2020  du  1/10/2020  portant  délégation  de  signature  au  sein  de
l’Établissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire conférée à Madame Béatrice
MEUNIER en sa qualité de Secrétaire Générale, 

Vu  la  décision  n°DS-033/2020  du  1/10/2020  portant  délégation  de  signature  au  sein  de
l’Établissement  de  Transfusion  Sanguine  Centre-Pays  de  la  Loire  conférée  à  Monsieur
Nicolas COURTET en sa qualité de Directeur des Ressources Humaines,

Vu  la  décision  n°DS-050/2020  du  1/10/2020  portant  délégation  de  signature  au  sein  de
l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire conférée aux Responsables
de Prélèvements et aux Managers d’Activités de Prélèvement des Sites de l’Etablissement de
Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire.

Monsieur Frédéric BIGEY, Directeur de l’Établissement de transfusion sanguine – Centre-
Pays de la Loire, (ci-après le « Directeur de l'Établissement »), délègue à Madame Caroline
LEFORT-REGNIER,  en  sa  qualité  de  Responsable  du  Site  d’Angers (ci-après  la
« Responsable du Site ») les signatures suivantes, afférentes au Site d’Angers et aux éventuels
sites, fixes et occasionnels, annexes (ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des
politiques,  directives,  procédures  et  instructions  mises  en  œuvre  au  sein  de
l'Établissement français du sang.
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DECIDE

Article 1 : Les compétences déléguées 

La  Responsable  du  Site  reçoit  délégation  afin  de  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Établissement,  dans  le  respect  des  procédures  et  consignes  applicables  au  sein  de
l’Établissement : 

- Dans le cadre de l’organisation des collectes de produits sanguins labiles, en l’absence
ou en cas d’empêchement du Responsable de Prélèvements ou le cas échéant, du Manager
d’Activités de Prélèvement du Site : 
o les conventions avec des tiers publics ou privés, pour la mise à disposition précaire de
locaux,
o les demandes d’occupation du domaine public.

- Dans  le  cadre  des  opérations  de  promotion  du  don  et  des  collectes  de  sang :  les
autorisations d’utilisation des véhicules de l’Établissement par des tiers.

- Les  autorisations  d’utilisation  des  véhicules  personnels  par  les  salariés  de
l’Établissement relevant du Site.

- Les  conventions  de  partenariat  avec  les  Communes  partenaires  du  don  de  sang
attachées au Site.

- En  matière  d’hygiène,  de  sécurité  au  travail  et  d’environnement :  les  plans  de
prévention  des  risques  professionnels  de  l’Établissement  et  les  plans  de  prévention  des
entreprises extérieures.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  Directeur  de  l’Établissement,  des  Directrices
Adjointes, du Directeur des Ressources Humaines et du Directeur des Ressources Humaines
adjoint,  la  Responsable du Site  reçoit  délégation  afin  de signer,  au nom du Directeur  de
l’Établissement, les conventions de stage établie pour l’accueil de stagiaires au sein du Site.

Article 2 : Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’interdiction de toute subdélégation
La Responsable  du Site  ne  peut  subdéléguer  les  signatures  qu'elle  détient  en  vertu  de  la
présente décision. 

2.2. La conservation des documents signés par délégation
La Responsable du Site conserve une copie de tous les actes et décisions qu’elle est amenée à
signer  en application de la  présente décision  et  en  assure l’archivage,  conformément aux
règles internes de l'Établissement français du sang, dans le respect de la réglementation en
vigueur.

Article 3 : La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n°DS-010/2020 du 1/01/2020 portant délégation de signature au
sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire.
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La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de
la Région Centre-Val de Loire, entre en vigueur le 1er octobre 2020.

À compter de cette date, la décision est  aussi  consultable sur l’intranet de l'Établissement
français du sang.

Fait à Tours, le 1er octobre 2020,
Le Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine

Centre-Pays de la Loire
signé : Docteur Frédéric BIGEY
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret 

R24-2020-10-01-045

DÉCISION N° DS-050/2020 DU 1/10/2020

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION

SANGUINE CENTRE-PAYS DE LA LOIRE
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ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

DÉCISION N° DS-050/2020 DU 1/10/2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE
CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles R. 1222-8 et D.1222-10-2,

Vu  le  décret  du  30  septembre  2020  portant  nomination  du  Président  de  l’Etablissement
français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32 en date du 31
décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux  fonctions  de  Directeur  de
l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2020.62 en date du 1er

octobre  2020 portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  à  Monsieur  Frédéric  BIGEY,
Directeur de l'Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la Loire,

Vu  les  décisions  n°  DS-026/2020  et  DS-027/2020  du  1/10/2020  portant  délégation  de
signature  au  sein  de  l’Etablissement  de  Transfusion  Sanguine  Centre-Pays  de  la  Loire
conférées à Madame Pascale GASCHARD et à Madame Caroline LEFORT-REGNIER en
leur qualité de Directrices Adjointes,

Vu  la  décision  n°DS-028/2020  du  1/10/2020  portant  délégation  de  signature  au  sein  de
l’Établissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire conférée à Madame Béatrice
MEUNIER en sa qualité de Secrétaire Générale,  

Vu les décisions portant délégation de signature au sein de l’Etablissement de Transfusion
Sanguine  Centre-Pays  de  la  Loire  conférées  aux  Responsables  des  différents  Sites  de
l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire.

Monsieur Frédéric BIGEY, Directeur de l’Établissement de Transfusion Sanguine – Centre-
Pays de la Loire, (ci-après le « Directeur de l'Établissement »), délègue aux Responsables de
Prélèvements et aux Managers d’Activités de Prélèvement mentionnés ci-après, les signatures
suivantes afférentes à chacun de leurs sites respectifs comprenant en outre, les éventuels sites,
fixes et occasionnels, annexes (ci-après le « Site »).

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des
politiques,  directives,  procédures  et  instructions  mises  en  œuvre  au  sein  de
l'Établissement français du sang.

DECIDE

Article 1 : Les compétences déléguées 

Les Responsables de Prélèvements et les Managers d’Activités de Prélèvement : 

- Madame Caroline LACOUR, Responsable de Prélèvements Site d’Angers
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- Madame Elise THUBERT, Manager d’Activités de Prélèvement Site de Blois

- Madame Mélanie BACANU, Responsable de Prélèvements Sites de Bourges et  de
Châteauroux

- Madame Laurence PELLÉ, Manager d’Activités de Prélèvement Site de Chartres

- Monsieur François GOURTAY, Responsable de Prélèvements Site de La Roche sur
Yon

- Madame Florica CUCIUREANU, Responsable de Prélèvements Site de Laval

- Monsieur Philippe SUPRIN, Responsable de Prélèvements Site du Mans

- Madame Gisèle LAURENT, Responsable de Prélèvements Sites de Nantes et de Saint-
Nazaire

- Madame Murielle BARNOUX, Responsable de Prélèvements Site d’Orléans

- Madame Valérie ROUIF, Responsable de Prélèvements Site de Tours

reçoivent délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Établissement, dans le respect
des procédures et consignes applicables au sein de l’Établissement : 

- Dans le cadre de l’organisation des collectes de produits sanguins labiles du Site : 
o les conventions avec des tiers publics ou privés, pour la mise à disposition précaire de
locaux,
o les demandes d’occupation du domaine public.
o

Article 2 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

2.1. L’interdiction de toute subdélégation
Les Responsables de Prélèvements et les Managers d’Activités de Prélèvement ne peuvent
subdéléguer les signatures qu'ils détiennent en vertu de la présente décision. 

2.2. La conservation des documents signés par délégation
Les Responsables de Prélèvements et les Managers d’Activités de Prélèvement conservent
une copie de tous les actes qu’ils sont amenés à signer en application de la présente décision
et en assurent l’archivage, conformément aux règles internes de l'Établissement français du
sang, dans le respect de la réglementation en vigueur.

Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n°DS-024/2020 du 1/01/2020 portant délégation de signature au
sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de la Loire.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de
la Région Centre-Val de Loire, entre en vigueur le 1er octobre 2020.
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À compter de cette date, la décision est  aussi  consultable sur l’intranet de l'Établissement
français du sang.

Fait à Tours, le 1er octobre 2020,
Le Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine

Centre-Pays de la Loire
signé : Docteur Frédéric BIGEY
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